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ET MAINTENANT, NOS SALAIRES   

 

Selon une enquête auprès de 70 000 salariés publiée par le 

cabinet de recrutement PageGroup, seuls 9 % des Français sont 

satisfaits de leur salaire, 59 % souhaitent une augmentation plus importante 

contre 26 % en faveur d’une prime exceptionnelle.  

Les salariés de la sécurité sociale sont bien plus mal lotis que les salariés du privé 

et que les fonctionnaires lors des revalorisations annuelles. 

Le SNFOCOS a signé les 3,5% en 2022 et se bat encore en faveur d’une hausse 

significative de la valeur du point. 

Associés en interfédérale, nous appelons à une journée de mobilisation le 22 juin 

2022 partout en France et notamment à un rassemblement devant le ministère 

de la Santé et de la Prévention pour revendiquer : 

• l’augmentation significative de la valeur du point ; 

• l’ouverture de la négociation de nos 3 Classifications avec une enveloppe budgétaire à la 

hauteur des enjeux de rénovation ; 

• l’augmentation de la part employeur de la cotisation Complémentaire santé structurellement 

déficitaire.  

Restons mobilisés et dans l’action, car les pouvoirs publics doivent prendre enfin conscience de 

l’urgence. 

 

Bruno Gasparini, Secrétaire Général du SNFOCOS 
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ARS 

FOCUS SUR LES AGENCES RÉGIONALES DE SANTÉ  

 

Les ARS ont été créées par la loi Hôpital, patients, 

santé et territoires du 21 juillet 2009. Elles sont 

installées en avril 2010 et sont au nombre de 17 

depuis la création des grandes régions en 2015. 

Les ARS sont des établissements publics 

administratifs. Elles sont autonomes 

juridiquement et financièrement, placées sous la 

tutelle du ministère de la santé et de la 

prévention. 

Au sein de chaque région administrative, elles 

sont chargées d’organiser la politique de santé, 

de piloter et réguler l’offre de soins pour 

répondre aux besoins des populations locales. 

Leur création s’inscrit dans une politique de 

territorialisation du système de santé depuis les 

années 70 avec des réformes successives qui ont 

renforcé l’organisation du système de santé 

autour de l’échelon régional. 

En 2020, à l’occasion de leurs 10 ans d’existence 

un bilan de leur action a été fait, au regard aussi 

de leur forte implication dans la gestion de la crise 

sanitaire du COVID-19. Instaurées pour permettre 

un pilotage unifié et responsabilisé du système 

territorial de santé dans les politiques de santé, 

l’organisation des soins et la maîtrise des 

dépenses, les ARS ont-elles atteint leurs 

objectifs ? 

Concrètement les ARS doivent coordonner les 

activités, réguler orienter et organiser l’offre de 

services en santé, fournir le budget, évaluer et 

promouvoir la qualité des formations des 

professionnels de santé. Elles déclinent la 

politique de santé publique à l’échelle régionale 

en tenant compte des spécificités des territoires, 

effectuent une veille sanitaire, mènent des 

campagne de promotion de la santé en région. 

Elles contribuent aussi à répondre aux situations 

d’urgence ou de crise, en lien avec les préfets. 

C’est ce qu’elles ont fait durant la crise sanitaire 

liée au COVID-19 en organisant la prise en charge 

des malades, l’approvisionnement du système de 

soins, en pilotant la politique de tests à grande 

échelle puis la vaccination ainsi que le contact 

tracing en lien avec l’Assurance maladie et 

œuvrant enfin au déconfinement. 

Des rapports successifs depuis leur création on 

dressé des bilans en demi-teinte de leur action : 

En 2014, la MECCS (mission d’évaluation et de 

contrôle de la Sécurité sociale) pointent des 
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dysfonctionnements dans le pilotage national de 

la politique de santé et une coordination 

insuffisante. 

En 2018, un rapport de l’IGAS indique que les ARS 

doivent disposer de moyens humains et 

budgétaires suffisants pour une plus grande 

autonomie d’action et que leur autorité de tutelle 

doit pour cela « se recentrer sur les objectifs et les 

résultats et non sur les moyens ». 

En mars 2020, Claude Evin, ancien directeur de 

l’ARS IDF, en mars 2020 tire lui un bilan plutôt 

positif soulignant que le pilotage du système de 

santé au niveau régional a été renforcé mais 

regrette que cette nouvelle organisation n’ait pas 

été prise en compte au niveau national. 

En 2020 en pleine pandémie, les ARS ont fait 

l’objet de critiques dans la gestion de la crise 

sanitaire : des élus dénonçant leur inaptitude en 

gestion de l’urgence, leur incapacité à gérer les 

flux, les livraisons et les stocks. D’autres comme le 

sociologue Frédéric Pierru regrette qu’on en fasse 

des boucs émissaires mettant en évidence leurs 

pouvoirs limités et soulignant que la 

territorialisation des politiques de santé n’a pas 

été réalisée : les ARS qui devaient avoir la main sur 

tout le système de soins ne contrôlant en fait que 

le seul hôpital, contrôle de plus,  bordé de façon 

étroite par l’échelon national. 

Des experts indépendants recommandent eux de 

se pencher sur le « manque de dialogue entre les 

ministères, l’organisation complexe des relations 

entre les ministère de la santé et les ARS et 

instances qui l’entourent, une difficulté 

d’articulation entre ARS et préfectures ». 

La question est donc clairement posée sur 

l’organisation du système de santé : faut-il aller 

vers plus de centralisation pour mieux lutter 

contre les inégalités territoriales ou au contraire 

faut-il décentraliser davantage vers des échelons 

de proximité ? 

L’ampleur de leur champ de compétences et leurs 

dimensions géographiques interrogent : les ARS 

sont-elles en capacité d’assurer leurs missions de 

façon satisfaisante ? En portant de vraies 

réformes ou en se contentant d’administrer sans 

faire de vagues?  

D’autres problématiques internes peuvent être 

soulevées. 

En effet pour information ou pour rappel, le 

personnel des ARS est mixte, comprenant à la fois 

des agents de droit public et des salariés de droit 

privé soumis à la convention collective des 

organismes de Sécurité sociale. 

Depuis 13 ans, des sujets relatifs aux différences 

d’application et d’interprétation, entre ARS, des 

conventions collectives perdurent.   

Le SNFOCOS qui, depuis 2010, soutient les salariés 

travaillant sous convention collective des ARS et 

défend leurs intérêts, regrette que ceux-ci soient 

soumis à des traitements différenciés entre ARS 

ou même au sein d’une même ARS (indemnisation 

du télétravail, versement du complément 

exceptionnel d’intéressement, absence ou 

faiblesse de la communication liées aux formation 

institutionnelles rendant difficile la fluidité des 

parcours, …).  

Ajouter à cela l’absence de pilotage du ministère 

de la santé et de la prévention sur une thématique 

aussi stratégique que celles des ressources 

humaines … 

Un levier pour une meilleure efficacité de l’action 

des ARS ?   

Sans aucun doute. 

Karine Gillard, en charge de la communication 

au SNFOCOS

WEBINAIRE SNFOCOS ARS - LE 30 JUIN PROCHAIN – SUR LE THÈME DU TEMPS DE TRAVAIL  

De 13h à 14h en présence de Bruno Gasparini - Plus d’informations dans la prochaine LM 
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PRÉVENTION 

L’ABSENTÉISME S’ANCRE DANS L’UNIVERS DU TRAVAIL, 

NOTAMMENT CHEZ LES JEUNES ET LES CADRES   

Les différentes analyses réalisées démontrent un accroissement de l’absentéisme de longue 
durée en raison notamment de l’augmentation des troubles psychologiques ou musculo squelettiques. 
 
Il est fortement à craindre que le recul de l’âge de départ à la retraite amplifie cette dynamique pour les 
salariés seniors. 
 
Selon l'observatoire AXA publié le 22 mai 2023 à partir des données d’un portefeuille de 3 millions de 
salariés, le taux d’absentéisme a connu une hausse significative de +41 % chez les cadres entre 2019 et 2022, 
même si cette catégorie continue de moins s’absenter que les non cadres.  
 
Dans son baromètre, publié le 1er juin 2023, Malakoff Humanis relève que pour son panel d’entreprises du 
secteur privé  l‘absentéisme atteint un niveau record depuis 2016 avec 50 % des salariés ayant connu au 
moins un arrêt en 2022. Il souligne qu’une forte progression touche tout particulièrement les jeunes salariés 
et les managers, catégories qui s’arrêtaient habituellement moins. 
 
Selon cette étude, près d’un manager sur deux estime que le travail hybride et le télétravail ont rendu leur 
rôle plus complexe et 50% se disent stressés au travail (contre 38% pour les non-managers). Les salariés en 
arrêt long révèlent dans plus de 8 cas sur 10 qu’ils ont ressenti des signes avant-coureurs au cours des deux 
années qui ont précédé l’arrêt de travail : une fatigue excessive ou une surcharge de travail.  
 
Dans les organismes sociaux les cadres sont confrontés aux mêmes difficultés. Les mêmes causes ont les 
mêmes effets et le malaise des cadres est palpable. Les cadres de proximité, notamment, doivent gérer leurs 
équipes en conciliant les absences, la nécessité d’absorber l’excédent de charge de travail et la pression de 
leur direction pour atteindre les objectifs. Ils sont en première ligne face à l’augmentation de l’absentéisme, 
tant en termes de réorganisation du travail que de prévention et d’accompagnement au retour à l’emploi. 
 
Pour l’Institution, les conséquences d’un absentéisme élevé sont lourdes : perte de productivité, 
détérioration de la qualité de service et de l’image de la Sécurité Sociale, répercussion sur le climat social, 
coût de gestion de l’absentéisme… De plus l’impact est direct sur l’équilibre des contrats collectifs 
santé /prévoyance. 
 
Dans le même temps, la crise sanitaire a engendré un changement dans les attentes des salariés. Ces derniers 
ont pris conscience de l’influence du travail sur leur santé, ils souhaitent la mise en œuvre par l’employeur 
d’actions pertinentes en matière de prévention, pour favoriser leur bien-être au travail. 
 
Le personnel attend notamment plus de flexibilité et une prise en compte des situations de fragilité.  
 
L’accord UCANSS de juillet 2021 relatif au déploiement d'un dispositif de soutien aux salariés proches aidants 
est un premier pas en ce sens. 
  
Plus largement, le principal levier pour enrayer la hausse de l’absentéisme est la prévention et l’employeur 
peut agir en réalisant un diagnostic collectif de la démographie et de l’absentéisme et en instaurant des 
conditions du dialogue entre la direction, les managers, les collaborateurs, les partenaires sociaux, les 
médecins du travail et les assistants sociaux afin de déterminer des actions à mener localement.  
 

https://snfocos.org/wp-content/uploads/2023/06/Datascope-2023-AXA-France.pdf
https://newsroom.malakoffhumanis.com/assets/2023-06-malakoffhumanis-absenteisme-2023-presse-pdf-8b78-63a59.html?lang=fr
https://www.argusdelassurance.com/malakoff-humanis/
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Pour le SNFOCOS, l’UCANSS en sa qualité d’acteur de la prévention santé des salariés des organismes 
sociaux doit se donner les moyens de cerner les différentes causes de la hausse de l’absentéisme, favoriser 
un dialogue constructif entre chacun des acteurs et communiquer sur les actions de prévention engagées 
pour préserver la santé du personnel. 

 

Jocelyne Lavier d’Antonio, en charge de la protection sociale complémentaire 

 

EDITO DE FRÉDÉRIC SOUILLOT DU 14 JUIN 2023 

REDONNER TOUTE SA PLACE AU PARITARISME 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.force-ouvriere.fr/frederic-souillot-redonner-toute-sa-place-au-paritarisme
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POUR ADHÉRER AU SNFOCOS 

Contactez le syndicat SNFOCOS présent dans votre organisme ou à défaut, le SNFOCOS 

National : 2 rue de la Michodière 75002 Paris 01 47 42 31 23 

snfocos@snfocos.fr ou adhérez via le formulaire en ligne sur  https://snfocos.org/adherer/ 

 

NOS PARTENAIRES 

 

 

 

 

 

 

 

 

AGENDA 
 
22 juin 2023 :  

Mobilisation 

devant le ministère 

de la Santé pour les 

salaires à 13H30 

 

5 juillet 2023 :  

INC Recouvrement 

 

7 juillet 2023 : 

INC Groupe 

UGECAM 

 

SUIVEZ-NOUS SUR LES RÉSEAUX 
SOCIAUX  

  

NOS PHOTOS SONT SUR FLICKR 

 

RAPPEL - SALAIRES - MOBILISATION 

Appel à la mobilisation en région et manifestation à Paris devant le ministère de la 

santé et prévention le 22 juin à 13h30 

mailto:snfocos@snfocos.fr
https://snfocos.org/adherer/
https://www.flickr.com/photos/snfocos/albums/72157675020732952
https://www.facebook.com/snfocos/
https://www.linkedin.com/company/snfocos-syndicat-national-force-ouvri%C3%A8re-des-cadres-des-organismes-sociaux
https://twitter.com/snfocos1
https://www.capssa.fr/
https://snfocos.org/salaires-courrier-interfederal-a-lattention-de-monsieur-le-ministre-francois-braun-pour-une-demande-de-rencontre/
https://snfocos.org/salaires-courrier-interfederal-a-lattention-de-monsieur-le-ministre-francois-braun-pour-une-demande-de-rencontre/

